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REPUBLIQUE Dij BENIN

PRLSIDENCE DI] LA REPUBLIQUE

DECRE'I'NO 2OOO-448 DTJ I I SEPTEN,IBRE 2OOO

Poftant a-grélnent drL Centre de Coopération
Amicale (lhine & Bénin au régime " B " du
code des inve stisscrncnts pour son projet de
fàbrication de serviettes h1,giéniques
( couchcs dc tèmrne) à Cotonou

LE PR-ESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
CHEF DE L'ETAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT,

Vu la Loi n'90-032 du 1l décembre 1990 portant Constitution de la
Réprrblique drr Bénin :

Vu la Loi rr" 90-002 du 09 mai 1990 portant Code des investissements;

Vu la Loi n' 90-033 du 24 décernbre 1990 rnodiflant les articles 34, 41, 43,
47 , 49 , 51 , 59, 62 et 74 de la Loi no 90-002 du 09 rnai 1 990 portant
Code des investissements .

Vu Ia Proclarnation le 1er awil I 996 par Ia Cour constitutionnelle des
résultats définitifs de l'élection présidentrcllc du l8 rnars 1996 ;

Vu le Décret n' 99-309 du 22 juin 1999 portant composition du
Couvernement ;

Vu le Décret n'98-453 du 08 octobre 1998 fixant les modalités d'application
de ta loi n'90-002 du 09 rnar 1990 portant Code des investissements
modifiée par la Loi n" 90-033 du 24 décernbre 1990 ;

Sur rapport du Ministre d'Etat, Chargé de la Coordination de l'Action
Couvernementale, du Plan, du Développernent et de la Promotion
dc ['Emploi après avis de la Cornrnission 'l echnique des
investrsserlents ;

Le Conseil des Ministres entendu en sa séance clu 02 août 2000 .
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DECRETE

Article ler.- Le pro.yet de fabrication de serviettes hygiéniques du Centre de
Coopération Amicale Chine et Bénin localisé d'Akpakpa (Lot 52) est agréé
au régime "B" du Code des Investissements pour compter de Ia date signature
clu présent Décret pour :

- une période de trente (30) rnois au cours de laquelle le Centre de
Coopération Amicale Chine & Bénin doit réaliser son programme
d'investissernent agréé et,

Article 2.- I-'activité ponr laquelle
cxclusivcnrent à la production et
hygiéniqLres (couches de fèrnme).

régirne est octroyé se rapporte
conrrtrercialisalion dc serviettes
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àlao
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Six (06) chaînes de production de couches (Px-wJ-230/260)o

conrposées chacune de

- une (0 l) machine à concasser
- une (0 I) rnachine prrncipale (une confèctionneuse de couches)
- une (0 I ) machine à sceller et à etnpaqueter

- un (01) véhicule 4 x 4 double cabine
- deux (02) Mini-bus
- deux (02) camions
- dix (10) bicyclettes ponr la distribution des serviettes hygiéniques

Pendant la période de réalisation des investissements, exonération des
droits et taxes perçus à l'entrée à I'exception de la taxe de voirie, de la
taxe de statistique et du prélèvernent communautaire de solidarité sur
tor"rs les élérnents cités à l'article 3 ci-dessus et les pièces de rechange
spécificlues aux équipernents importés dans la lirrite d'un rnontant égal
à 15 % de la valerrr CAF des équipements '. 
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Article 4 : les avantages accordés sollt

une période de cinq (05) ans pour l'cxploitation.

;\rticle J.- l-es élérnents à exonérer sont ,

rnatériel roulant
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2. Pendant la période d'exploitation

pour rlne durée à préciser dans I'Arrêté conjoint du Ministre
chargé du Plan et du Ministre chargé de l'lndustrie, constatant la
fin cle la réalisation du prograrnme d'investissernent :

r exonération de l'hnpôt sur les bénéfices Industriels et Cornmerciaux
(Brc);
r exemption des droits et taxes de sortie applicables aux serviettes
hygiéniques produites et exporlées par le Centre de Coopération
Amicale Chine & Bénin.

Articlc 5: Les matières prernières et ernballages importés par le Centre de
Coopération Amicale Chine & Bénin dans le cadre du bénéfice du Code des
lnvestissernents, sont sour:ris au régirne de droit commun donc passibles des
droits et taxes en vigr,reur.

Toutefbis la Société bénéficiera d'une restitution desdits droits et taxes
(DRAWBACK) conforrnérnent aux dispositions du Code des Douanes sur les

rnatrères prernières en emballages irnportés entrant dans la fabrication des
crevettes expoftées et sous réserve du respect de la réglementation en vigueur
en la rnatière

Article 6 . Pendant la période d'agrément et confonnément aux dispositions des
articles 33, 34, 35, 36 ; 5l et 52 du Code des Investissernents, le centre de
Coopération Amicale Chine & Bénin est tenue de respecter les obligations
incornbant aux bénéficiaires d'un régirne privilégié du Code des
In vestissements. Elle doit en particulier :

réaliser ses programmes d'investissement et de production contenus
dans son dossier agréé ;

Lrtiliser un personnel comprenant au moins cinq (05) agents béninois et
affecter au rnoins 60 % de la masse salariale totale au personnel béninois
du projet ;

tenir une cornptabilité régulière et conlbrme au Système cornptable Ouest
Afiicain (SYSCOA) quel que soit le chiffre d'affaires réalisé ;

sauvegarder les conditions écologiques, en particulier l'environnement ;
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poursuivre les ob.lectif's éconorniques, cornmerciaux et sociaux de son
projet pendant au rnoins crnq (05) ans après l'expiration de la période
d' agrérnent dudit projet.

Aticle 7,- Dans [e cadre de ses activités, le Centre de Coopération Amicale
Chine & Bénin est tenue de prendre toutes les dispositions nécessaires pour
assurer la protection, l'arnélioration et une bonne gestion de son environnement
llotamment en ce qui concerne le traiternent des ordures et autres déchets
générés par son unité.

Ârticle tl . Contbrrnérnent aux dispositions de l'article l7 du Code des
in vcstr sscments. le centre de Coopération Amicale Chine & Bénin doit
séparer Ies installations physiques, le personnel et la conrptabilité du projet de
làbrication de serviettes hygiéniques de ceux rclatifs à toiltes ses autres activités
anlérieures ou rrltérreures.

Article 10.: Le règlement des litiges qui résulteraient de l'application du
présent Décret se fera conformément aux dispositions de l'arlicle 74 de la Loi
n'90-002 du 09 rnai 1990 portant Code des Investissements modifiée par la Loi
n" 90-033 du 24 décembre 1990.

Fait à Cotonou ,le 11 septembre 2O00
Par Ie Président de la République,
Chel'de l'Etat. Chef du Gouvernement,

o

athieu KEREKOU.-

Article 9. : Le Centre de Coopération Amicale Chine & Bénin doit se

confonner aux dispositions de la Loi n" 90-002 du 09 rnai 1990 portant Code
des investissernents rnodifiée par la Loi n" 90-033 du 24 décembre 1990 et du
f)écret uo 98-453 dLr 08 octobre 1998 fixant les modalités d'application dudit
Cocle.

Article 10.- Le Ministre d'Etat, Chargé de la Coordination de l'Action
Crlrvcrncrnentale, du Plar.r, du Développernent et de la Promotion de l'ernploi,
le Ministre des F-inarrces et de l'Econornie, le Ministre de l'lndustrie et des
Pctites et Moyennes Entreprises, le Ministre du Cornrnerce, de l'Artisanat et du
Tourisme et le Ministre de la Fonction Publique, du Travail et de la Réforme
Administrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du
pr'ésent Décret qni sera publié au Journal oiliciel.
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Le Ministre d'Etat, Chargé de la Coordination de
l'Action Gouvemementale, du Plan, du
Développement et de la Promotion de ['Ernploi,
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Le Mi tre des Irinances
ct de Econornie

Le Ministre de l'lndustrie et des
Pet ites et Moyennes Entreprises,
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I-e Ministre de la lronction
Publique, du Travail et de la

rlrlsl1le.
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Réf'ornre 1ll ln I VC,
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